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Le Conseil permanent a félicité le peuple et le Gouvernement de la République orientale de l’Uruguay, qui commémorent, à la date de la présente séance, l’anniversaire de leur indépendance.

· Note de la Mission permanente de l’Argentine par laquelle elle demande que le point “Commémoration de l’anniversaire de la mort du Libertador général José de San Martín” soit inscrit à l’ordre du jour

Le Conseil permanent a commémoré l’anniversaire de la mort du Libertador général José de San Martín. L’allocution du Président du Conseil ainsi que celles du représentant de la Délégation de l’Argentine et de diverses délégations sont consignées dans le procès-verbal de la séance. 
· Rapport du Président de la Commission générale sur la convocation à la Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes 

Le Président de la Commission générale a fait référence à la convocation à la Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, dont la tenue a été décidée par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 2118 (XXXV-O/05), indiquant qu’à sa réunion du 18 août 2005, la Commission générale a décidé de ce qui suit:

· Accepter l’offre de la République bolivarienne du Venezuela d’accueillir cette réunion dans l’île de Margarita, les 17, 18 et 19 novembre 2005;
· Demander au Groupe de travail chargé des préparatifs de cette réunion de procéder à l’élection de son président, conformément aux dispositions de l’article 28 b du Règlement du Conseil permanent.


Par conséquent, le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES.889 (1503/05), par laquelle il convoque la Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, au lieu et à la date indiqués dans les paragraphes qui précèdent. 

· Exposé du Directeur exécutif de l’Institut interaméricain des droits de l’homme relativement à la résolution AG/RES. 2066 (XXXV-O/05)

Le Conseil permanent a écouté l’exposé de monsieur Roberto Cuellar, Directeur exécutif de l’Institut interaméricain des droits de l’homme, sur les mandats confiés par la résolution AG/RES. 2066 (XXXV-O/05) “Diffusion des instruments et principes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne dans les Centres supérieurs de formation des pays du Continent américain”.

Après avoir écouté les observations des délégations, le Conseil a décidé de prendre note de l’exposé de M. Cuellar sur les nombreuses activités que l’Institut interaméricain des droits de l’homme a prévues sur cette question, et de le transmettre, avec les documents présentés par l’Institut (CP/INF.5229/05), à la Commission des questions juridiques et politiques pour que cette dernière en tienne compte lorsqu’elle examinera les questions que l’Assemblée générale lui a confiées en matière de droits de la personne.

· Note de la Mission permanente de l’Argentine accompagnant un projet de résolution sur le Fonds spécifique pour le Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier 

L’Ambassadeur Rodolfo Gil, Représentant permanent de l’Argentine, a présenté le projet de résolution “Fonds spécifique pour le Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier”.


Tenant compte des recommandations de l’Assemblée générale exprimées dans la résolution AG/RES. 2133 (XXXV-O/05), le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 890 (1503/05), dans laquelle, notamment, elle met en place le “Fonds spécifique pour le Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier”.

· Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain 

Le Conseil permanent a examiné le mandat confié par l’Assemblée générale dans sa résolution AG/RES. 2116 (XXXV-O/05) et a déclaré installée la Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée, conformément aux dispositions des paragraphes 4 et 5 du dispositif de cette résolution.


De même, à la proposition de l’Ambassadeur Osmar V. Chohfi, Représentant permanent du Brésil, appuyée par l’Ambassadrice Carmen Marina Gutiérrez, Représentante permanente du Nicaragua, le Conseil a élu par acclamation l’Ambassadeur Jorge Chen, Représentant permanent du Mexique, président de cette Commission.

Enfin, tenant compte du texte du paragraphe 7 du dispositif de cette résolution, dans lequel l’Assemblée générale demande au Conseil permanent de transmettre à la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques, pour examen, le projet de plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, le Conseil a demandé à la Commission spéciale de présenter, au plus tard le 1er février 2006, un rapport sur l’application du mandat qui lui a été confié.
· Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées

Le Conseil a entrepris l’examen du mandat confié par l’Assemblée générale par la résolution AG/RES. 2144 (XXXV-O/05) “Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées” par l’exposé que l’Ambassadeur Albert R. Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’OEA et représentant du Département de la sécurité multidimensionnelle du Secrétariat général de l’OEA, a fait sur la question. 

Sur cette question, le Conseil permanent a pris note des exposés, des observations et des suggestions du Secrétariat général ainsi que des délégations, qui ont été consignés dans le procès-verbal de la séance.
L’on a proposé de transmettre cette question pour examen à la Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée, étant donné le lien juridique qui existe entre cette question et le mandat confié à la Commission. Toutefois, à la demande du Représentant suppléant de la Mission permanente du Venezuela, la transmission de cette question à la Commission spéciale est retardée jusqu’à ce que l’on connaisse le résultat des consultations qui seront faites à ce sujet. 

· Transmission de documents à une commission

Le rapport trimestriel sur l’utilisation des crédits ouverts en vertu de la résolution CP/RES. 1342/02 entre le 1er avril et le 30 juin 2005 a été transmis à la Commission des questions administratives et budgétaires pour examen:

· Bureau de la prévention et du règlement des différends. Département des questions relatives à la démocratie et à la politique (CP/doc.4053/05)

· Bibliothèque Colomb (CP/doc.4053/05 add. 1)

· Fonds pour la paix (CP/doc.4053/05 add. 2)

· Bureau du développement durable et de l’environnement (CP/doc.4053/05 add. 2)

· Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie (CP/doc.4053/05 add. 3)

· Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité (CP/doc.4053/05 add. 4)

· Ratification de procès-verbaux

Les procès-verbaux des séances extraordinaires du 21 avril et du 20 mai 2004, CP/ACTA 1411/04 et CP/ACTA 1423/04, respectivement.

· Autres questions
· La Représentante suppléante de la Colombie a fait rapport sur la Première Réunion des autorités nationales directement responsables de la concession d’autorisations ou de licences d’importation, d’exportation ou de transit d’armes à feu, dans le cadre du Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA).

· Le Représentant suppléant du Venezuela a informé le Conseil que l’experte de son pays n’a pas pu assister à la Première Réunion du Comité d’experts du mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme parce qu’on ne lui a pas accordé le visa nécessaire pour voyager aux États-Unis. Pour sa part, le Représentant des États-Unis a expliqué les raisons pour lesquelles le visa n’a pas été concédé.
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�.	Les déclarations et observations formulées par les délégations sont consignées dans le procès-verbal de la séance, publié sous la cote CP/ACTA 1503/05.
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